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Droit d’information du tuteur en matière de données médicales 

Question

Le médecin a-t-il besoin d’une décharge du client pour pourvoir m’informer sur l’état de santé de mon pupille ou me faire parvenir les expertises et rapports y relatifs? Il me semble qu’il y a une contradiction entre une prise en charge globale dans le cadre d’une tutelle et la protection des droits strictement personnels.

Considérants

1. Selon l’art. 321 du Code pénal, les ecclésiastiques, avocats, défenseurs en justice, notaires, contrôleurs astreints au secret professionnel en vertu du code des obligations, médecins, dentistes, pharmaciens, sages-femmes, ainsi que leurs auxiliaires, qui auront révélé un secret à eux confié en vertu de leur profession ou dont ils avaient eu connaissance dans l’exercice de celle-ci, seront, sur plainte, punis de prison ou d’une amende. 

La révélation ne sera pas punissable si elle a été faite avec le consentement de l’intéressé ou si, sur la proposition du détenteur du secret, l’autorité supérieure ou l’autorité de surveillance l’a autorisée par écrit. Demeurent réservées les dispositions de la législation fédérale et cantonale statuant une obligation de renseigner une autorité ou de témoigner en justice.

Par ailleurs, selon l’art. 14 du CP (dans sa version du 1.1.2007), quiconque agit comme la loi l’ordonne ou l’autorise se comporte de manière licite, même si l’acte est punissable en vertu du présent code ou d’une autre loi. Cela signifie qu’un tuteur ou un médecin ne commet pas de violation de secret punissable si une obligation légale d’agir d’une manière donnée peut être déduite.

2. Le tuteur prend soin de la personne et administre les biens du pupille mineur ou interdit  et il est le représentant de ce dernier (art. 367 CCS). Par ailleurs, l’art. 406 CCS oblige le tuteur d’une personne adulte à assister celle-ci dans toutes ses affaires personnelles. D’autre part, le pupille mineur ou interdit capable de discernement peut exercer ses droits strictement personnels de manière autonome. Les dispositions du droit de la tutelle ne permettent dès lors pas de déduire un accès inconditionnel du tuteur aux données médicales de son client. Il s’agit plutôt de préciser a) si la personne assistée est capable de discernement ou non et b) s’il s’agit d’une situation de danger concret, immédiat.  

a. La personne interdite capable de discernement doit être traitée par le médecin de la même manière qu’un enfant capable de discernement. Les deux n’ont pas besoin de consentement pour exercer des droits strictement personnels (art. 19, al. 2 CCS), ce qui veut dire qu’ils ont droit à la protection de leurs données médicales. Si celles-ci doivent être communiquées au représentant légal, il faut le consentement soit du patient concerné soit de l’autorité de surveillance (voir Préposé fédéral à la protection des données, Guide pour le traitement de données personnelles dans le domaine médical, p. 15).

Lorsque, pour des raisons physiques ou psychiques, un patient n’est plus en mesure de faire valoir son droit d’accès à l’information, son représentant légal (p. ex. un proche ou le tuteur) peut agir à sa place pour sauvegarder ses intérêts objectifs (Guide, ibid.)


b. Si la personne assistée se trouve en situation de danger immédiat menaçant sa santé et sa vie  et si celui-ci ne peut être écarté que par l’échange de données médicales (p. ex. diagnostic d’une maladie psychique spécifique), on est en présence d’un état de nécessité licite (art. 17 CP) qui peut justifier la levée du secret professionnel du médecin.


3. Du point de vue de la personne chargée de l’assistance tutélaire, ce résultat peut ne pas toujours être satisfaisant, puisqu’il peut empêcher la mise en place d’une assistance personnelle adéquate en faveur d’une personne souffrant de maladie, si celle-ci se montre réticente. Une issue serait possible soit en admettant que le patient ne dispose pas de la capacité de discernement requise – ce qui permettrait au tuteur de faire valoir lui-même le droit d’accès à l’information -, soit en faisant établir  par l’autorité d’interdiction, lors d’une procédure d’interdiction ou dans le cadre d’une PLAFA, un diagnostic d’expert mis à disposition comme base de travail à la personne chargée de l’assistance.  

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 24.1.2007
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